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Au moment où la politique de la France vis-à-vis de l’ALGÉRIE envoie des signaux contradictoires : 

• d’une part, la décision du président Macron de reconnaître la «responsabilité de 
l’État français» dans la mort de Maurice Audin, et l’existence d’un «système» de 
torture «institué légalement» par l’armée coloniale pour terroriser les 
indépendantistes algériens ; 

• d’autre part, un décret présidentiel du 20 septembre 2018, le président Macron a 
promu une vingtaine de harkis aux ordres de la Légion d’honneur et du Mérite ; 

• ou la décision du gouvernement français de ne plus assurer la protection de 
l’ambassade d’Algérie à Paris, et en application du “principe de réciprocité”, les 
autorités algériennes auraient levé la protection policière sur les 
bâtiments diplomatiques français en Algérie ; 

• et  selon Bernard Bajolet, ancien ambassadeur de France en Algérie (2006-2008), ex-
patron de la DGSE (2013-2017), le président Bouteflika serait «maintenu en vie 
artificiellement». 

• Six mois avant les élections présidentielles algériennes en mai 2019 nous 
avons jugé utile de constituer ce dossier : ALGÉRIE, APRÈS BOUTEFLIKA ? et 
MAGHREB  . 
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ALGÉRIE :  

L’ARMÉE DANS L’IMPASSE ? 
de Bernard Lugan (*) 

Historien-africaniste 

 

La lecture des évènements algériens doit se faire à deux niveaux, le visible et l’invisible. 

 

Les apparences 

Après plusieurs semaines de manifestations, le Ramadan n’ayant pas démobilisé la rue, le 

mouvement de contestation ne s’essouffle pas, 

Face à cette réalité, la stratégie du « Système » actuellement incarné par le général Ahmed Gaïd 

Salah a échoué. Elle avait pour but de gagner du temps et de diviser les contestataires à travers 

la manipulation d’une justice spectacle illustrée par une vague d’arrestations de « corrompus ». 

Mais les Algériens ne furent pas dupes car ils savent bien que c’est tout le « Système » qui est 

corrompu. A commencer par le général Gaïd Salah dont l’affairisme familial à Annaba fut 

dénoncé par l’opposante Louisa Hanoune… qui a donc été jetée en prison… 

Entre la rue et le « Système », les positions sont inconciliables : 

-Les manifestants exigent une période de « transition » menée par des personnalités 

indépendantes, 

 -Le général Gaïd Salah veut, à travers l’élection présidentielle prévue le 4 juillet 2019, faire 

élire un candidat désigné par lui. Or, ce scrutin paraissant impossible à organiser, à l’issue des 

90 jours de présidence intérimaire prévus par la Constitution,  le général va se trouver face à un 

vide institutionnel. 

 

… et derrière les apparences 

La lecture d’El Djeich, la revue de l’armée permet d’aller au-delà des apparences. Depuis 

plusieurs semaines, y est en effet dénoncé l’existence d’un « complot », ce qui confirme que la 

guerre est bien ouverte à l’intérieur de la caste militaire. 

Or, depuis 1962, l’armée avait toujours réglé ses comptes à huis-clos, s’abritant derrière un 

pouvoir civil de façade délégué au FLN. De plus, jusqu’à aujourd’hui, en dépit de leurs 

oppositions, les différents clans militaires n’avaient à aucun moment transgressé l’ultime 

tabou qui était de ne jamais aller jusqu’à mettre en danger la pérennité du « Système ». 

L’incarcération de plusieurs généraux dont Mediene « Toufik » et Tartag, montre que les haines 

claniques et personnelles ont pris le dessus sur le consensus indispensable à la survie commune. 

La crise au sein de l’institution militaire est donc profonde et la multiplication des slogans 

dirigés contre sa personne montre que le général Gaïd Salah se trouve désormais seul face à la 

population. 

De plus en plus nombreux sont donc ceux qui se demandent si l’impopularité de leur chef ne 

va pas finir par provoquer un divorce entre l’armée et le peuple. Le risque serait alors de voir 

la lame de fond contestataire emporter l’institution militaire avec le « Système ». 
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Selon des rumeurs qui commencent à se faire insistantes, plusieurs de ses pairs tiendraient le 

général Gaïd Salah pour responsable de l’impasse politique actuelle. Le seul obstacle à son 

éviction serait que les généraux ne se seraient pas encore accordés sur le nom d’un successeur. 

Compte tenu du climat actuel, la difficulté est en effet de trouver un général s’étant tenu au-

dessus des intrigues du sérail et donc susceptible de rétablit le consensus interne à l’armée, ce 

qui passe par la redéfinition de la place de chacun de ses clans. 

Loin de l’agitation de la rue, mais en ayant le regard constamment tourné vers elle, les 

janissaires marchandent donc afin de trouver parmi eux celui qui pourra sauver le 

« Système ».  Le proche avenir dira s’ils ont réussi à trouver l’« oiseau rare ». Mais en ont-ils 

encore la possibilité ? 

 

 

 

Cette analyse est extraite d’un dossier consacré au « Système » algérien paru dans le 

numéro 113 du mois de mai 2019 de l’Afrique Réelle. 

http://bernardlugan.blogspot.com/2019/ 

 

Retour au sommaire 
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ALGÉRIE 

ENTRE RÉALITÉ ET MANIPULATIONS ! 

 

de Mehdi Taje 

Géopoliticien 

 
 

Les événements en cours en Algérie, inédits du fait de leur ampleur, sont appelés à dessiner les 

contours de l’Algérie de demain et à reconfigurer les scènes maghrébines, méditerranéenne et 

sahélienne. Une fine compréhension des dynamiques à l’œuvre s’impose afin de ne pas se 

laisser abuser par l’intensité du flux d’informations et l’accélération continue des événements 

révélant une véritable rupture dans le cours de l’histoire de l’Algérie et de la région. Nul doute 

qu’il y aura un avant et un après le 22 février 2019. Les contours de cet après s’esquissent 

progressivement sous nos yeux avec leur part d’ombre et de lumière, de réalité et de 

manipulation, de jeu complexe des acteurs internes et externes, etc. La forte volatilité et 

l’incertitude croissante déroutent analystes et stratégistes, y compris les plus aguerris.  

 

 

Une évolution géopolitique « fondamentale ». 

 

Actuellement, nous assistons à travers le monde, dans de nombreux pays, à des réactions des 

peuples qui exercent une pression sur leurs gouvernants afin que leur soit accordée une priorité 

croissante dans la conduite des affaires de la « cité ». Les dirigeants se retrouvent sommés de 

prendre parti pour les peuples profonds contre les systèmes qui transgressaient leurs intérêts. 

Cette dynamique géopolitique de fond participe, en partie, à l’explication du phénomène des 

« gilets jaunes » en France et à la révolte du peuple algérien réclamant non plus simplement le 

départ du président Bouteflika mais le démantèlement de l’ensemble du système algérien hérité 

de la guerre de libération et l’avènement d’une seconde République. Ainsi, s’ils ne sont pas 

associés au processus décisionnel, les peuples profonds sont disposés à « renverser la table » et 

à déclencher ce que certains analystes ont qualifié de « guerre civile mondiale ». 

C’est dans un contexte stratégique complexe, volatile et en constante évolution qu’il convient 

d’analyser les événements en cours en Algérie appelés à marquer une rupture majeure dans le 

cours de l’histoire de ce pays, pivot du Maghreb central et de son flanc sud sahélien. Il convient 

d’ajouter à cette analyse géopolitique des enjeux énergétiques avec prise de contrôle de 

ressources stratégiques aux dépens de la puissance rivale. Certes, l’Algérie, selon les 

projections de l’AIE, voit ses réserves pétrolières et gazières diminuer mais c’est sans tenir 

compte des considérables réserves en gaz et pétrole de schiste l’érigeant, à ce stade des 

prospections, au troisième rang mondial derrière la Chine et l’Argentine. En effet la Lybie et 

l’Algérie possèdent des gisements considérables de roches mères. 

D’ores et déjà, ExxonMobil, BP et d’autres Majors tentent, via une révision de la loi et des 

négociations avec la Sonatrach, de se positionner sur la scène algérienne et de peser sur les 

futures orientations algériennes en matière d’exploitation de ces ressources face à un retour en 

force de la Russie en Méditerranée et en Algérie et surtout face à l’ancrage de la puissance 
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chinoise. En effet, la manœuvre initiée au Moyen-Orient visant, via la guerre des oléoducs et 

gazoducs, à contourner les pipelines russes quant à l’approvisionnement de l’Europe s’étend au 

Maghreb. Ce fut le cas avec la Libye et il semble que la manœuvre englobe désormais l’Algérie 

afin d’entraver tout rapprochement avec la Russie et la Chine et mieux contrôler 

l’approvisionnement en gaz de l’Europe depuis son flanc sud en court-circuitant la Russie. 

 

Pistes de compréhension de l’effervescence en cours en Algérie. 

 

Le mouvement populaire initié le 22 février 2019 marquera certainement l’histoire 

contemporaine de l’Algérie. Rupture dans le cours de l’histoire algérienne postindépendance, 

des millions d’Algériens défilent pacifiquement et en symbiose depuis plusieurs semaines dans 

la capitale et les grandes villes de l’ensemble du pays pour initialement réclamer le retrait de la 

candidature du président Bouteflika pour un cinquième mandat, puis le refus de la feuille de 

route proposée par ce dernier le 11 mars 2019 et complétée par une lettre le 18 mars 2019. De 

plus en plus nombreux dans les rues, les Algériens ne cèdent pas et ne se laissent pas abuser par 

les manœuvres d’un système aux abois aspirant à assurer sa survie face à un mouvement de 

contestation qu’il a sous-estimé, voire pas vu venir. La demande scandée via différents slogans 

est sans aucune ambiguïté : le système dans son ensemble doit partir et non simplement le 

président Bouteflika. Nous basculons ainsi dans une situation où le système algérien hérité de 

la lutte d’indépendance et ayant durant des décennies détourné la rente pétrolière et gazière du 

pays tout en achetant la paix sociale se retrouve confronté à un sursaut massif du peuple profond 

exigeant son départ. 

L’enjeu consiste donc pour le système algérien à assurer sa perpétuation en maîtrisant le 

processus de succession du président Bouteflika. Les variables non prises en compte furent la 

mésentente au sein du système, ce dernier ne parvenant pas à désigner un personnage 

consensuel assurant l’équilibre des forces entre les différents clans et l’exaspération du peuple 

algérien atteint dans sa dignité par la candidature du président Bouteflika pour le cinquième 

mandat. Cette manœuvre a échoué face au sursaut massif de la rue algérienne. En réalité, les 

mêmes causes ayant provoqué les révolutions tunisienne, égyptienne et libyenne se retrouvent 

aujourd’hui en Algérie : l’aspiration à la démocratie et à l’Etat de droit, l’impératif de 

transparence inspiré par l’opacité du système politique, le changement générationnel en cours 

marqué par « la disparition progressive de la vieille garde issue de la guerre pour 

l’indépendance », le chômage et la précarité d’une jeunesse désœuvrée mais connectée et donc 

ouverte sur le monde et la révolution numérique et digitale, les déséquilibres économiques et 

sociaux en dépit des ressources considérables de l’Etat, l’affaiblissement de l’armée et des 

services secrets initié par le président Bouteflika au profit de la montée en puissance d’une caste 

d’oligarques et de certains islamistes du FIS amnistiés, etc. L’ensemble de ces facteurs justifient 

la révolte légitime du peuple algérien contre le système profond, révolte forçant l’admiration à 

l’échelle régionale et internationale par son pacifisme, sa constance et sa détermination. 

En réalité, le mouvement populaire, de semaine en semaine, monte en puissance et rejette les 

manœuvres du système les unes après les autres. Le 26 mars 2019, le chef d’état-major de 

l’armée et vice-ministre de la défense scelle la rupture avec le clan Bouteflika et demande la 

mise en œuvre de l’article 102 de la constitution algérienne visant à faire constater par le Conseil 

Constitutionnel l’inaptitude du président Bouteflika à l’exercice du pouvoir ou sa démission. 

Gaid Salah espère ainsi, via cette demande ou injonction, gagner du temps, épuiser et diviser la 



Page 6 sur 29 
Dossier « L'Algérie après Bouteflika: le Hirak et le Maghreb»  

réalisé par l’association  Espritcors@ire 
Publié le 06 novembre 2018, remis à jour le 03 juin 2019 

 

rue, neutraliser ses adversaires, replacer l’Etat-major de l’armée au centre du jeu politique, en 

position d’arbitre proche du peuple et maîtriser ainsi le processus de transition, masquer les 

fractures divisant de plus en plus l’armée, une jeune garde de colonels n’aspirant pas à être 

« emportée » par la colère de la rue dans le sillage des anciens caciques de l’armée et du régime, 

etc. En définitive, en sacrifiant le président Bouteflika et probablement d’autres personnalités 

symbolisant le système, Gaid Salah aspire à la sauvegarde de ce même système, un système 

mutant mais faisant preuve d’une résilience certaine. 

L’enjeu est la sauvegarde du pouvoir réel sous d’autres formes en évitant de voir évoluer les 

manifestations vers un processus révolutionnaire incontrôlable. Dans le cadre d’une stratégie 

de désamorçage, l’armée pourrait se positionner en arrière, dans l’ombre d’un conseil des sages, 

tout en gardant les leviers réels du pouvoir. Il s’agit de « sacrifier des têtes, répondre à certaines 

aspirations du peuple sans changer le système ». En effet, il convient de garder en mémoire que 

l’armée constitue l’ossature, la colonne vertébrale de l’Etat algérien : « l’Armée de libération 

nationale a créé l’Etat algérien, un acte fondateur source d’une tutelle dont le pays ne s’est 

jamais vraiment affranchi ». Le sacrifice du président Bouteflika et de son clan s’inscrit dans 

cette logique. Gaid Salah s’est opposé constamment à un scénario à la cubaine avec une prise 

de pouvoir par un des frères du président Bouteflika ou à la proclamation de l’Etat d’urgence. 

Le remplacement du Général Tartag à la tête du DSS (Direction des Services de 

Sécurité),éternel rival de Gaid Salah, témoigne de la montée en puissance de ce dernier au 

détriment du clan Bouteflika de plus en plus morcelé. En l’occurrence, ce clan perd 

progressivement de nombreux soutiens, y compris au sein de l’Alliance présidentielle, 

notamment au sein du FLN et du RND. 

La réponse de la rue ne tarda guère. Lors de la marche du 29 mars 2019, les manifestants étaient 

unanimes : refus de la proposition de Gaid Salah, refus que le système avec ses hommes se 

charge d’assurer l’organisation de la transition, l’éviction ou la démission du président 

Bouteflika étant jugées insuffisantes et inacceptables : « les Algériens voient dans cette solution 

un piège qui permettra au pouvoir de rester en place en changeant de nom et de visage. Or c’est 

le départ du système entier, du régime que la population réclame. « Nous ne sommes pas 

dupes », répètent les protestataires. Les activistes critiquent également l’intrusion de l’armée 

dans les affaires politiques ce qui envenime la situation, selon eux ». Les slogans véhiculés par 

la foule illustrent cet état de fait : « Bouteflika tu partiras, emmène Gaïd Salah avec toi », « FLN 

dégage », « Le peuple veut l’application de l’article 7 instaurant la volonté du peuple, c’est le 

peuple qui décide de son avenir », « Voleurs, vous avez pillé le pays », etc. La rupture est nette, 

le fossé se creusant de jours en jours entre un système profond de plus en plus divisé et le 

peuple. Ainsi, tout le système est visé, la démission du président Bouteflika ne pouvant apaiser 

la rue et sauver le régime qui cherche une autre formule »acceptable ». En effet, depuis 

l’éviction des Généraux à l’été 2018 dans le sillage officiellement de l’affaire de la cocaïne 

saisie à Oran à l’arrestation de certains chefs de région en novembre 2018 (puis leur libération), 

les luttes intestines au sein du système sont apparues au grand jour témoignant de l’exacerbation 

des rivalités entre les différents clans. Ce qui par le passé était réglé dans l’opacité et l’ombre 

apparaissait aux yeux de tous. C’est dans ce cadre qu’il convient d’interpréter la dernière 

intervention médiatisée via un communiqué virulent du Général Gaid Salah en date du 30 mars 

2019 : « le communiqué réaffirme que la seule solution à la crise est celle proposée par Ahmed 

Gaïd Salah, le chef d’état-major, en début de semaine, à savoir le recours à une destitution 

constitutionnelle du président Bouteflika, via l’article 102. Mais l’ANP menace aussi tous ceux 

qui auraient l’intention de lui porter atteinte et dit avoir eu connaissance d’une réunion suspecte 

tenue le samedi 30 mars 2019 impliquant des parties malintentionnées, notamment l’ancien 
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chef du DRS, le Général Taoufik Médiène, rival de Gaid Salah et démis de ses fonctions par le 

président Bouteflika en 2015. Des « parties malintentionnées » préparent « un plan visant à 

porter atteinte à la crédibilité » de l’armée, a-t-il déclaré, assurant qu’il s’agissait là d’une 

« ligne rouge ».Ahmed Gaïd Salah rappelle également, à la suite d’une réunion sur « l’étude 

des développements de la situation politique prévalant dans notre pays », que la solution de la 

crise ne peut toujours selon l’armée « être envisagée qu’à travers l’activation des articles 7, 8 

et 102 » de la Constitution algérienne. Les articles 7 et 8, adjoints cette fois au 102, stipulent 

notamment que « le pouvoir constituant appartient au peuple » et que « le peuple se donne des 

institutions ayant pour but (…) la protection des libertés fondamentales du citoyen et 

l’épanouissement social et culturel de la Nation ». 

Gaid Salah aspire ainsi à se positionner en protecteur de la volonté du peuple contre des acteurs 

malveillants visant à l’en déposséder. A ce stade, dans un climat prérévolutionnaire, nous 

assistons à une lutte féroce au sein du système exacerbée par les craintes d’ingérences 

étrangères aspirant à exploiter ou à provoquer une déstabilisation de l’Algérie au service 

d’intérêts géopolitiques et géoéconomiques largement développés ci-dessus. Gaid Salah 

incarne une ligne souverainiste, empreinte de méfiance à l’égard de l’étranger, notamment des 

puissances occidentales, dont la France, au bénéfice d’une coopération plus soutenue avec 

Moscou et Pékin. Il n’est pas inconcevable que le rapprochement de circonstance et tactique 

entre le clan Bouteflika et l’adversaire d’hier, le Général Taoufik Médiène et ses réseaux encore 

actifs, soit tourné contre Gaid Salah afin de limiter son ascendant. Derrière l’ancien DRS, dans 

l’ombre, certaines puissances occidentales pourraient être en embuscade, aspirant à un 

« changement de régime » évinçant un Gaid Salah tout puissant, incarnant un scénario jugé trop 

favorable à la Russie, à la Chine, aux Emirats Arabes Unis, etc. Il apparait clairement que le 

système algérien est pris de vitesse par la rue traduisant l’existence d’un centre agissant contre 

l’Etat-major de l’armée. Certaines sources algériennes n’hésitent pas à évoquer une possible 

instrumentalisation de la rue par d’anciens éléments du DRS dissous en 2015 et rival de toujours 

du général Gaid Salah. 

 

La face immergée de l’iceberg. 

 

Dans le cadre d’une restructuration des rapports de puissance à l’échelle planétaire, l’Algérie, 

est convoitée pour ses ressources stratégiques. Elle constitue un enjeu au Maghreb, au Sahel et 

sur le flanc sud méditerranéen de l’OTAN. Dans ce contexte géopolitique et géoéconomique 

sur fond de prise de contrôle de ressources énergétiques et d’évincement de puissances rivales, 

certains analystes, dont l’auteur, pensent que divers indices tendent à témoigner d’une 

implication, derrière ce mouvement populaire algérien, de puissances aspirant à déstabiliser 

l’Algérie et à en briser les structures étatiques suivant une logique de fragmentation des Etats. 

 Il ne s’agit absolument pas de nier la légitimité du sursaut admirable du peuple algérien, de sa 

capacité de discernement et de son aversion envers toute forme d’ingérence étrangère mais le 

caractère trop lisse de l’ensemble de ces millions d’Algériens défilant de manière pacifique sans 

le moindre débordement doit intriguer tout chercheur objectif. Il s’agit de mettre en perspective 

divers éléments et les structures encadrant les mouvements populaires conjuguées aux appels 

anonymes via les réseaux sociaux. Dans l’ombre, sans en saisir pleinement la mesure tant les 

manœuvres sont subtiles et masquées, un peuple peut être manipulé par des acteurs internes et 
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externes surfant sur une vague de protestation légitime pour la détourner de ses objectifs initiaux 

et provoquer une déstabilisation du pays ou un changement de régime. 

 

A la croisée des chemins. 

 

L’Algérie est à la croisée des chemins, sur un volcan en ébullition et, en dépit de la démission 

du président Bouteflika et de la constitution du nouveau gouvernement, les deux principaux 

acteurs, à savoir le peuple algérien et le système, ne semblent pas prêts à céder. La scène 

algérienne est caractérisée par une forte singularité relevant de la sociologie politique algérienne 

héritée de la guerre de libération nationale.  

Très peu d’Algériens semblent vraiment conscients du formidable piège qui peut se refermer 

sur leur pays. 

Retour au sommaire 
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ALGÉRIE APRÈS BOUTEFLIKA … 

 

Par Bernard Lugan 

Historien africaniste 

 
 

En septembre dernier nous avions consacré un numéro spécial le 75 à l’avenir de l’Algérie. 

Les échéances se rapprochent, La Présidence algérienne vient de confirmer la date du 18 avril 

pour l’élection présidentielle. Il nous a semblé utile de refaire le point de l’évolution interne de 

ce pays qui nous concerne très directement. 

Cet article vient compléter le Billet de ce numéro, rédigé par le Club des Vingt consacré au 

continent africain subsahélien. 

 

L’Algérie est face à deux crises gravissimes. L’une est politique, l’autre est économique : 

 

– POLITIQUEMENT 

La question de la succession du président Bouteflika pourrait être prochainement réglée car les 

partisans du clan Bouteflika et ceux du général Ahmed Gaïd Salah, le chef d’état-major de 

l’armée, ont le poignard à la main. Qui frappera le premier ? Nous devrions le savoir bientôt.    

 

– ÉCONOMIQUEMENT 

En raison de l’épuisement des nappes, la production algérienne de pétrole est en baisse 

constante. Quant à celle du gaz, elle ne pourra bientôt plus permettre d’assurer les exportations. 

Comme, les hydrocarbures fournissent, bon an mal an, entre 95 et 98% des exportations et 

environ 75% des recettes budgétaires, l’avenir de l’Algérie est donc plus que sombre…   

L’addition de ces deux crises pourrait donc provoquer un tsunami dont les conséquences 

seraient dévastatrices pour la sous-région. Sans parler de la vague migratoire qui toucherait 

alors la France, une partie des Algériens y ayant des parents résidents qui pourraient 

juridiquement être fondés à les accueillir. 

  

RÉVÉLATIONS ET EXPLICATIONS. 

  

La situation politique se tend : 

Le sérail algérien n’en finit plus de s’entredéchirer entre les partisans de Saïd Bouteflika, frère 

du président moribond, et ceux du général Ahmed Gaïd Salah, le chef d’état-major, né en 1940. 

La situation peut être résumée en deux points :  

– « Monsieur frère » qui semble avoir enfin compris que l’idée d’un cinquième mandat de son 

ainé est proprement suicidaire, vient de porter le premier coup en tentant, mais en vain, 

d’éliminer le général Gaïd Salah, lequel, durant les derniers mois, a méthodiquement épuré 

l’armée de tous ceux qui ne lui avaient pas fait allégeance.   

–  Le clan Bouteflika aux abois sait que s’il n’impose pas l’un des siens à la tête de l’Etat, il 

sera la victime expiatoire du nouveau pouvoir qui lui fera porter la faillite du pays. Acculé, Saïd 

Bouteflika tente actuellement d’abattre sa dernière carte : rassembler autour de sa personne ou 

de l’un de ses affidés, les nombreux ennemis du général Gaïd Salah. Au premier rang de ces 

derniers figure l’ancien chef du DRS, le général Toufik, qui dispose encore de solides réseaux 

https://espritsurcouf.fr/page/15/
https://espritsurcouf.fr/afrique_change_club_des_vingt/
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dans tous les milieux politiques et militaires algériens. Quelles promesses et quelles assurances 

lui sont-elles actuellement faites ? Seront-elles suffisantes pour lui voir rallier le camp 

Bouteflika ? Nous le saurons dans un avenir probablement proche, la seule inconnue demeurant 

de savoir qui portera le premier coup de poignard. 

  

Les recettes du pétrole et du gaz se dégradent de plus en plus rapidement : 

 

Pendant que le sérail s’autodétruit dans des intrigues dignes d’une cour orientale la production 

algérienne de pétrole baisse et que celle de gaz ne pourra bientôt plus permettre de fournir les 

exportations. Or, comme les hydrocarbures fournissent bon an mal an entre 95 et 98% des 

exportations et environ 75% des recettes budgétaires du pays, le cataclysme est donc en vue… 

 En 2012, Abdelmajid Attar, ancien ministre et ancien PDG de la Sonatrach, la société nationale 

des hydrocarbures, avait provoqué un séisme en Algérie quand il avait déclaré que « le degré 

d’épuisement avancé de nos réserves nous impose de constituer une réserve stratégique pour 

les générations futures, à défaut de leur léguer une économie diversifiée capable de progresser 

par elle-même ». 

Deux ans plus tard, au mois de juin 2014, M. Abdelmalek Sellal, le Premier ministre algérien 

de l’époque avait à son tour sonné le tocsin en déclarant devant l’APN (Assemblée populaire 

nationale) que : « D’ici 2030, l’Algérie ne sera plus en mesure d’exporter les hydrocarbures, 

sinon en petites quantités seulement (…). D’ici 2030, nos réserves couvriront nos besoins 

internes seulement. » 

 De telles déclarations iconoclastes intervenaient dans un contexte d’euphorie dû à l’envolée 

des prix du baril de pétrole qui masquait la baisse de production. Troisième producteur africain, 

l’Algérie avait en effet connu son pic pétrolier entre 2005 et 2007, avec 2 millions de barils/jour, 

avant l’inexorable courbe décroissante qui débuta en 2008.  

 Un temps, les dirigeants algériens nourrirent l’espoir que le gaz viendrait opportunément 

combler l’effondrement de la production pétrolière. Cette illusion fut dissipée le 13 décembre 

2018 par M. Mustapha Guitouni, ministre algérien de l’Energie quand il déclara devant les 

députés de l’APN : « Si nous ne trouvons pas rapidement d’autres solutions pour couvrir la 

demande nationale en gaz, en hausse constante, nous ne serons plus en mesure, dans deux ou 

trois ans, d’exporter ». 

 La situation est donc dramatique à très court terme. Laissons en effet parler les chiffres : la 

production gazière algérienne est de 130 milliards de m3 par an. Sur ce volume, 50 milliards de 

m3 sont actuellement consacrés à la consommation locale qui est en hausse de 7% par an et qui 

va encore augmenter proportionnellement avec une population de 50 millions d’habitants en 

2030. Restent donc, dans l’état actuel de la production,  80 milliards de m3 sur lesquels 30 

milliards de m3 sont réinjectées dans les puits de pétrole pour simplement maintenir leur 

activité. L’exportation ne peut donc à ce jour compter que sur 50 milliards de m3 or ce volume 

va automatiquement diminuer d’année en année en raison de l’augmentation de la demande 

intérieure liée à  l’essor démographique…. 

 Coïncidence, la plupart des contrats gaziers avec l’Europe se terminent en 2018 et en 2019, les 

acheteurs européens ayant probablement anticipé une situation dans laquelle l’Algérie qui sera 

condamnée à satisfaire prioritairement ses propres besoins, ne pourra plus exporter les volumes 

espérés. Ainsi l’Algérie actuellement couvre 25 à 30% des besoins de l’Europe dont elle est le 

troisième fournisseur de gaz, l’Algérie va donc devoir céder la place à la Russie, à la Norvège, 

au Qatar et aux Etats-Unis. Et comme elle devra réduire ses exportations, tant de pétrole que de 
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gaz, elle va donc voir ses recettes baisser en proportion. Une situation intenable compte tenu de 

sa démographie suicidaire. Le cataclysme économique algérien est donc programmé. 

 Au mois de janvier 2017, l’Algérie comptait 41,2 millions d’habitants avec un taux 

d’accroissement annuel de 2,15% et un excédent de 858 000 habitants chaque année.  Le pays 

ne produisant pas de quoi les habiller, les soigner et les équiper, il doit donc tout acheter à 

l’étranger. Encore plus grave, comme il ne peut nourrir sa population, il consacre le quart de 

ses recettes tirées des hydrocarbures – ses seules recettes -, à l’importation de produits 

alimentaires de base dont il était pourtant exportateur avant 1962… L’agriculture et ses dérivés 

ne permettant de satisfaire qu’entre 40 et 50% des besoins alimentaires du pays, l’importation 

des biens alimentaires et des biens de consommation représente actuellement environ 40% de 

la facture de tous les achats faits à l’étranger. Depuis 2014, l’Algérie est ainsi devenue le 

premier importateur-acheteur africain de biens alimentaires pour un total annuel moyen de 12 

milliards de dollars (Centre national de l’informatique et des statistiques-douanes-CNIS). Or, 

comme tous les achats à l’étranger ainsi que toutes les subventions destinées à garantir la paix 

sociale reposent sur une rente des hydrocarbures condamnée à diminuer, l’Algérie est donc dans 

une impasse. 

 La cleptocratie d’Etat qui, depuis 1962 a fait main-basse sur le pays, aura donc dilapidé ou 

détourné des dizaines de milliards de dollars de recettes gazières et pétrolières sans songer à 

préparer l’avenir. Ne lui restera bientôt plus que son habituelle recette qui est d’accuser la 

« France coloniale ». A Paris, les héritiers des « porteurs de valises » boiront naturellement avec 

volupté le calice de la repentance, mais cela ne remplira pas les assiettes des Algériens qui 

finiront peut-être par sortir de leur insolite résilience. 

  

 Extrait d’AFRIQUE RÉELLE http://bernardlugan.blogspot.com/ 
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ALGÉRIE : 

REMONTER AUX CAUSES DU TERRORISME 

 

Par Richard Labévière, 

Rédacteur en chef 
 

 

Richard Labévière, dans ce BILLET remonte aux causes du terrorisme en reprenant les 

thèmes du livre récemment publié : « Les Voies de la paix – Rahma, concorde et 

réconciliation dans le monde »1 d’ Ammar Belhimer pour restituer l’expérience 

algérienne en matière de contre-terrorisme et de retour à la paix.    

 

Ammar Belhimer est Docteur en droit, professeur à l’université d’Alger-1, il est essayiste et 

chroniqueur du quotidien Le Soir d’Algérie. Auteur de plusieurs ouvrages en langues arabe et 

française, Ammar Belhimer a, notamment publié « La Dette extérieure de l’Algérie : une 

analyse critique des politiques d’emprunts et d’ajustement »2, « Les Printemps du 

désert »3 et « Les Dix nouveaux commandements de Wall Street »4. 

L’universitaire n’en délaisse pas pour autant l’actualité quotidienne de son pays, du Maghreb 

et plus largement de la Méditerranée, des Proche et Moyen-Orient. Au carrefour de ses grandes 

compétences en droit, en économie politique et relations internationales, Ammar Belhimer a 

recherché les causes profondes de La Décennie sanglante (1988 – 1998) – une guerre civile très 

meurtrière déclenchée par des Islamistes algériens et étrangers bien avant l’interruption du 

processus électoral en décembre 1991 – afin de restituer l’expérience algérienne en matière de 

contre-terrorisme et de retour à la paix. Qu’elles succèdent à des périodes de dictatures ou 

qu’elles résultent de conflits internes, d’ordre ethnique ou théocratique, les politiques de 

réconciliation visent partout à initier un dialogue entre protagonistes pour panser les blessures, 

réparer les dégâts matériels, physiques et psychologiques, avant de retrouver le chemin du 

développement, de la démocratie et des libertés. 

De l’Afrique du Sud au Maroc en passant par la Birmanie et l’ex-Yougoslavie, ces politiques 

révèlent une grande diversité de voies et moyens susceptibles de réconcilier les parties et forces 

en présence pour les ramener à une paix retrouvée, durable et constructive. Le modèle algérien 

de dialogue, de concorde et de réconciliation déroge au kit usité de « vérité et réconciliation », 

élaboré par les organisations internationales des droits de l’homme en empruntant une voie 

référendaire (pour une solution négociée et consensuelle) sur la base d’un texte juridique 

singulier et inédit : la Charte pour la paix et la réconciliation. 

Mais avant de nous traduire soigneusement cette voie algérienne, Ammar Belhimer interroge 

les causes du terrorisme, de la violence radicale et leurs développements dans le monde des 

années 1980, c’est-à-dire bien avant les attentats du 11 septembre 2001. Il s’agit d’abord de 

sonder les lendemains de dictatures en Espagne, au Chili, dans l’Allemagne de la chute du Mur, 

en Afrique du Sud après l’apartheid, au Rwanda après les génocides, en Bosnie ou en Tunisie. 

Plus en amont encore, Ammar Belhimer interroge les responsabilités du wahhabisme saoudien 

et les « réformes » du jeune prince héritier Mohammed ben Salman (MBS) en visitant les effets 

destructeurs de cet islamisme du chéquier en Asie centrale et en Asie du Sud-Est, en Malaisie-

Singapour, en Indonésie et aux Philippines. Et puis ce seront les attentats du 11 septembre 2001, 

http://prochetmoyen-orient.ch/juvin-belhimer-deux-livres-pour-un-ete-intelligent/#enfootnote6sym
http://prochetmoyen-orient.ch/juvin-belhimer-deux-livres-pour-un-ete-intelligent/#enfootnote7sym
http://prochetmoyen-orient.ch/juvin-belhimer-deux-livres-pour-un-ete-intelligent/#enfootnote8sym
http://prochetmoyen-orient.ch/juvin-belhimer-deux-livres-pour-un-ete-intelligent/#enfootnote9sym
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quand l’Occident découvre soudainement la violence de l’Islam radical par qu’elle vient de 

frapper le cœur du territoire des Etats-Unis. Médiatisée globalement, l’attaque va provoquer 

une « guerre globale contre la terreur » qui tournera vite au fiasco en augmentant le mal qu’elle 

était censée combattre, alimentant de multiples disputatios sur le djihadisme, les Musulmans de 

gauche, les islamo-gauchistes, la déradicalisation, la laïcité et la lutte anti-terroriste, autant 

d’objets et rhétoriques qui vont occuper le devant des scènes médiatiques, universitaires et 

politiques sans pour autant éclaircir le contenu des dossiers en question. Tout au contraire, cet 

empilement de problématiques liées au terrorisme et à la sécurité va générer une économie 

spécifique et profonde, parfaitement conforme aux procédures inhérentes à la mondialisation 

néo-libérale. « L’apport des ‘réseaux sociaux’ à la radicalisation, à la conversion et au 

recrutement des jeunes européens témoigne largement de cette donne. « Analysant le ‘choix 

cornélien’ entre sécurité et liberté, entre guerre et mesure policière, entre dispositifs législatifs 

réguliers et d’exception au cœur des politiques anti-terroristes, les Algériens ont été des 

précurseurs en la matière, en se divisant entre éradicateurs et réconciliateurs », souligne Ammar 

Belhimer. 

 

PAIX ET DERADICALISATION EN ALGERIE 

 

Il fallait d’abord corriger nombre d’idées reçues et de contre-sens sur cette « deuxième guerre 

d’Algérie » et déconstruire aussi les figures propagandistes des grands médias français ( ces 

informations partiales qu’ ESPRITSURCOUF souhaite corrigées) , inventeurs du fameux 

« Qui-tue-qui ? ». Cette fantasmagorie attribuait les attentats islamistes à… l’armée algérienne, 

cherchant ainsi à se maintenir au pouvoir !!! Il fallait le trouver et oser l’affirmer !!! Cette presse 

d’influence a engagé plusieurs pays européens à accueillir des égorgeurs de l’ex-FIS (Front 

islamique du salut) et des GIA (Groupes islamiques armés) au nom de la démocratie et de la 

défense des droits de l’homme. Si elle a été consciencieusement ostracisée et dénaturée par la 

grande presse internationale, La Décennie sanglante ne s’est pas, pour autant, déroulée en vase 

clos. Ammar Belhimer passe en revue acteurs, protagonistes proches et plus lointains dont les 

Comité des droits de l’homme de l’ONU, les ONG et les médiateurs comme ceux de la 

communauté de Sant ’Egidio. C’est à la lumière de différents contextes politiques nationaux et 

internationaux qu’il s’agit aussi de restituer les fondements de la voie algérienne : traitement 

initial, loi sur le terrorisme et la subversion, ordonnances « Clémence et repentance », 

accompagnements institutionnels en matière de droits de l’homme, enfin textes « Clémence et 

concorde civile ». En juillet 1999, trois mois après son arrivée au pouvoir, le président 

Abdelaziz Bouteflika fait adopter par le parlement une loi sur « la concorde civile », qui sera, 

par la suite, approuvée par référendum le 16 septembre 1999. Il s’agit de la loi numéro 99-08 

du 13 juillet 1999 relative au rétablissement de la concorde civile. Son objet : « des mesures 

particulières en vue de dégager des issues appropriées aux personnes impliquées et ayant été 

impliquées dans des actions de terrorisme ou de subversion qui expriment leur volonté de 

cesser, en toute conscience, leurs activités criminelles en leur donnant l’opportunité de 

concrétiser cette aspiration sur la voie d’une réinsertion civile au sein de la société ». Ainsi, les 

personnes qui cessent toute activité de terrorisme, en avisent les autorités compétentes et se 

présentent à elles, bénéficient – selon le cas – de l’une des mesures suivantes : « l’exonération 

des poursuites, la mise sous probation, l’atténuation des peines et l’exonération des 

poursuites ». La mise en œuvre de ces différentes mesures n’a pas été sans problème, toujours 

est-il qu’hormis quelques queues de réseaux, notamment dans le sud du pays, l’activité 

terroriste a été globalement éradiquée en Algérie. Le ministre des Affaires religieuses Mohamed 

Aïssa a lancé plusieurs programmes de déradicalisation qui ont intéressé plusieurs pays dont… 
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les Etats-Unis. Néanmoins, des concessions – comme la fermeture de débits de boissons 

alcoolisées – ont dû être faites aux islamistes et à plusieurs de leurs organisations qui ont 

renforcé leur emprise dans les quartiers et la rue algérienne. En définitive, conclut Ammar 

Belhimer, la lutte contre le terrorisme et l’ouverture des voies de la paix ne dépendent pas d’un 

coup de baguette magique, ni de formules incantatoires. « Les politiques de réconciliation 

résultent nécessairement de compromis entre belligérants (…) Ces politiques n’offrent pas de 

kit(s) prêt(s) à l’emploi, mais résultent bien plus souvent d’une sorte de ‘tâtonnement 

walrasien’: les parties en conflit se jaugent, pèsent leurs forces et leurs faiblesses, évaluent leurs 

intérêts réciproques pour parvenir à des compromis et des solutions négociées plus ou moins 

durables et acceptables pour tous. Elles y parviennent d’autant mieux (au moindre coût) et vite 

que leurs échanges auront été libres et conscients ». On a souvent eu l’occasion de l’écrire ici, 

dans ces colonnes : le contre-terrorisme n’est pas une science exacte mais nécessite d’abord une 

mobilisation résolue d’appareils d’Etat nationaux volontaires. Avec douleur mais 

détermination, l’Algérie (dans une grande solitude internationale) a fait face à l’une des 

offensives terroristes les plus meurtrières de l’histoire contemporaine. Sa résistance et ses 

ripostes ont valeur d’exemples et nous transmettent nombre d’enseignements. Le livre 

d’Ammar Belhimer en constitue Le discours de la méthode. Il ouvre des perspectives et forgent 

des moyens de riposte à mettre en œuvre face à une mondialisation sauvage qui génère – 

organiquement – la violence terroriste, la casse des Etats-nations, de leurs services publics, de 

leurs politiques de redistribution sociale et, en dernière instance, de leur souveraineté. 

 
1 Ammar Belhimer : Les Voies de la paix – Rahma, concorde et réconciliation dans le monde. 

ANEP – Editions, 1er semestre 2018. 
2 Casbah-Editions, 1998. 
3 ANEP-Editions. 
4 ANEP-Editions, 2017. 
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L’ARMÉE ALGÉRIENNE 

PEUT-ELLE SORTIR LE PAYS DE LA CRISE ? 

Par Bernard Lugan, 

Historien africaniste 
  

L’Algérie est-elle au bord de l’écroulement comme le pronostiquent certains ou bien la 

résilience de la population est telle, que le pouvoir – lire le clan Bouteflika -, va réussir à se 

maintenir aux affaires ?  L’avenir le dira. 

C’est l’objet de ce FOCUS du n° spécial : ALGÉRIE : APRÈS BOUTEFLIKA ? 

  

C’est dans ce contexte de crise majeure aggravée par l’incapacité Peut-être encore plus grave 

que la crise du régime, c’est sa légitimité qui s’effiloche petit à petit avec la disparition de la 

génération de l’indépendance et le vieillissement de son discours officiel aujourd’hui en total 

décalage avec les aspirations de la jeunesse.  Au lieu de tenter de sortir le pays de la crise 

majeure qu’il traverse, le clan présidentiel utilise à son seul profit les moyens de l’Etat dans 

une sorte de fuite en avant destinée à assurer sa survie. Celle-ci pourrait se faire à travers une 

auto-succession qui permettrait à Saïd Bouteflika, Age de 59 ans, et ≪ président bis ≫ depuis 

le mois d’avril 2013, date du premier AVC de son frère, de se faire élire à la faveur d’un 

scrutin ≪ arrange Ses trois frères, sa sœur – tous quatre conseillers à la présidence -, et leurs 

affidés, savent qu’ils vont vivre des moments difficiles dans les heures qui suivront son trépas. 

Le président ne doit donc pas mourir tant que les clans qui, dans l’ombre, dirigent l’Algérie, 

ne seront pas parvenus à un accord permettant une succession contrôlée. Et pour assurer cette 

dernière, Saïd Bouteflika a pris en mains le FLN, a évince le général Mediene dit Toufik, le 

tout-puissant patron des Services, le DRS, et a noue une alliance avec le chef de l’armée, le 

général Ahmed Saïd Galah, tout en s’appuyant sur les oligarques.  

   

LES OLIGARQUES ONT-ILS PRIS LE PAS SUR L’ARMÉE ? 

 

La grande nouveauté politique algérienne est l’effacement économique de l’armée au profit de 

plusieurs dizaines de nouveaux venus issus du monde des affaires et qui, jusqu’à ce jour, ont 

lie leur sort à celui du clan Bouteflika.  L’armée n’est donc plus la seule à détenir les clés de la 

succession présidentielle car elle a été doublée et en partie évincée du pouvoir économique. Le 

phénomène a débuté entre 1989 et 1991, quand Mouloud Hamrouche était Premier ministre, et 

que l’économie commença à être libéralisée. Vieillissant, les généraux qui avaient capte la rente 

pétrolière furent alors petit à petit concurrences par des hommes d’affaires dont certains bâtirent 

des fortunes et qui, aujourd’hui constituent une force politique que les observateurs ont trop 

tendance à négliger, prisonniers qu’ils sont de schémas devenus en partie obsolètes.   Or, cette 

nouvelle force politique est aujourd’hui au service du clan Bouteflika. 

Mais nous verrons dans le FOCUSn°2 sur l’économie algérienne, que les chefs d’entreprises 

sont peu satisfaits du régime… 
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L’ARMÉE POURRAIT-ELLE JOUER UN RÔLE DANS LE DÉNOUEMENT DE LA 

CRISE POLITIQUE ET INSTITUTIONNELLE ?  

  

La question mérite d’être posée alors que l’Algérie est a 6 mois des prochaines élections 

présidentielles (avril/mai 2019) lors desquelles le clan Bouteflika va jouer sa survie, et, parce 

que, dans le brouillard algérien, la seule institution encore solide est l’armée. Aussi, de plus en 

plus nombreux sont ceux qui lui demandent, non pas de faire un coup d’Etat, mais de peser de 

tout son poids pour sortir de l’impasse politique en poussant le chef de l’Etat à démissionner 

pour organiser une élection présidentielle anticipée. A ces sollicitations de plus en plus 

insistantes, l’armée a officiellement répondu qu’≪ elle est soumise à ses obligations 

constitutionnelles ≫. 

  

Un peu d’histoire :  

 

Dès l’indépendance, l’ALN (Armée de libération nationale),  – intacte car basée en Tunisie et 

au Maroc et n’ayant donc pas combattu -, imposa son candidat,  Ahmed Ben Bella contre ceux 

du GPRA et des combattants de l’intérieur. Le 19 juin 1965, comme il tentait de se dégager de 

l’emprise militaire, il fut renverse par le colonel Boumediene qui le fit enfermer à Tamanrasset 

ou il resta emprisonné durant seize années. Avec Houari Boumediene, l’armée s’installa au 

pouvoir durant 13 années, de 1965 à 1978. Devenu le chef tout puissant de l’ALN il transforma 

cette dernière en outil politique à sa disposition. Mort de maladie le 27 décembre 1977, le 

colonel Boumediene laissait un pays ruine et corrompu.  Début 1978, l’armée lui désigna un 

successeur en la personne du colonel Chadli Bendjedid. Sans espoir, la jeunesse algérienne se 

tourna alors peu à peu vers les islamistes qui étaient les seuls à condamner l’insolence de la 

caste des privilégies qui prospérait sur la misère du peuple. Le 4 octobre 1988, des émeutes de 

la misère éclatèrent dans tout le pays et l’armée tira dans la foule, faisant des centaines de morts. 

Pour lâcher du lest, le régime annonça une politique de libéralisation politique et la création du 

multipartisme.   Le courant islamiste s’enfonça alors dans la brèche politique qui s’ouvrait et 

s’organisa en parti, le FIS (Front islamique de salut) dirige par Abassi Madani et Ali bel Hadj. 

Lors des élections municipales de 1990, il obtint un véritable triomphe avant de remporter le 

premier tour des élections législatives le 26 décembre 1991. Assure d’obtenir la majorité 

absolue à l’issue du second tour, il allait être en mesure de transformer l’Algérie en République 

islamique.   L’armée réagit les 11 et 12 janvier 1992 en écartant le président Bendjedid, en 

annulant les élections et en créant un Haut Comité d’Etat (HCE) de cinq membres dont la 

présidence fut confiée à Mohammed Boudiaf, un des chefs historiques du FLN qui vivait en 

exil au Maroc depuis 1965.  Mohammed Boudiaf annonça une rupture avec les anciennes 

pratiques et une lutte totale contre la corruption et après avoir joué son rôle de caution historique 

au coup de force politique de janvier 1992, il apparut comme un gêneur et fut assassine par un 

sous-lieutenant des services de renseignements. Le colonel Ali Kafi fut alors coopte par le HCE, 

mais étant trop indépendant, au mois de janvier 1994, les plus hautes autorités militaires réunies 

dans une ≪ Conférence nationale de consensus ≫ décidèrent de l’écarter et d’imposer le 

général Lamine Zeroual comme ≪ Président de l’Etat ≫. Le 31 janvier 1994 ce dernier entra 

en fonctions.  Avec lui, l’armée tenta deux politiques à la fois : ouverture pluraliste et lutte 

contre les islamistes les plus irréductibles desquels elle réussira d’ailleurs à détacher les ≪ 

modères ≫ du FIS.  Le 16 novembre 1995, le général Zeroual remporta les élections 

présidentielles contre un candidat islamiste ≪ officiel ≫ et un candidat kabyle, gagnant ainsi 

une réelle légitimité populaire. N’ayant pas réussi à vaincre le terrorisme, et se trouvant dans 

une impasse politique, au début de l’année 1999, il décida de se retirer.  Le 15 avril 1999, après 
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34 ans de dictature militaire, et alors que le pays était dévasté par la guerre civile déclenchée 

par les islamistes, l’armée organisa le retour politique d’Abdelaziz Bouteflika en le faisant élire 

à la présidence de la République. Plusieurs fois réélu et alors qu’il se préparait à solliciter un 

quatrième mandat, au mois d’avril 2013, il fut victime d’une attaque cérébrale qui le laissa très 

gravement atteint. 

Lors des élections de 2014, le régime a sauvé sa tête en réussissant à faire élire un président 

impotent, muet et personne sourde, mais une telle farce acheva de discréditer l’Etat aux yeux 

de la population et d’aggraver encore davantage les fractures de la société algérienne.  Comme 

à chaque fois que le pays se trouve dans l’impasse, la tentation de l’appel à l’armée se manifeste 

donc à nouveau. D’autant plus que son chef d’état-major, le général Ahmed Gai Salah est réputé 

s’intéresser personnellement à la succession du président Bouteflika. 

Certes, mais l’armée algérienne n’est plus celle des premières décennies postindépendance et 

cela, pour plusieurs raisons : 

1) Elle n’est plus monolithique et connait désormais des fissures internes. 

2) Elle ne constitue plus la base, le socle du régime car elle a en partie été évincée de ce rôle 

par les oligarques.  

3) Les nouvelles générations d’officiers n’ont pas connu la guerre d’indépendance et elles 

n’appartiennent pas aux clans de leurs ainés qui s’étaient partage l’Algérie.  

4) Depuis qu’il est au pouvoir, c’est-à-dire depuis 1999, craignant l’institution militaire, 

Abdelaziz Bouteflika a tout fait pour l’affaiblir et il importe à ce sujet de se remémorer les 

épisodes de deux évictions qui semblaient impossibles, à savoir celle du général Larbi Belkebir 

puis celle du chef du DRS, le général Mohamed Mediene dit Toufik. 

L’équipe au pouvoir a donc épuré l’armée au profit du général Ahmed Gaid Salah, chef d’Etat-

major et vice-ministre de la Défense.  Est-ce pour autant un gage de survie ? Il est permis d’en 

douter car, lesquels parmi les généraux, notamment chez les nouvellement promus, voudront 

en effet apparaitre lies aux profiteurs du régime quand la rue grondera dans un dramatique 

contexte économique et social aggravé par l’effondrement du prix des hydrocarbures ?  L’Odjak 

des janissaires[1] pourrait alors être tente de se refaire une ≪ vertu ≫ à bon compte en donnant 

au peuple la tête de Saïd Bouteflika et celles de ses proches, avant de placer l’un des siens aux 

commandes.  

 

Extrait d’AFRIQUE REELLE n°94 du blog  http://bernardlugan.blogspot.com/ 

 

 

 

 

Retour au sommaire 
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L’ALGÉRIE ET LA FRANCE : 

LA RELATION OBLIGÉE 
 

Par Yves Bonnet,  

Préfet de région honoraire,  

Ancien président du groupe d’amitié parlementaire France-Algérie  
  

Les relations entre l’Algérie et la France ne datent pas d’hier, elles commencèrent avec 

François 1er et dans l’époque contemporaine dès 1827 des liens et des oppositions ce sont 

développés entre les deux pays, comment peuvent-ils évolués ? 

C’est l’objet de ce HUMEURS du n° spécial : ALGERIE :APRES BOUTEFLIKA ? 

 

Les Français participent-ils encore à la gestion de leurs affaires ? Ceux qui l’affirment excipent 

de la bonne santé de la démocratie locale, avec nos plus de 35 000 communes, nos 50 000 élus 

locaux, nos deux (plus une) assemblées et notre président élu au suffrage universel qui se rend 

désormais annuellement devant le Congrès pour une communication solennelle. 

Ceux qui le dénient, en revanche, mettent en avant la personnalisation du pouvoir, caricaturée 

par la mission confiée à un incompétent irresponsable d’assurer la sécurité du chef de l’Etat, les 

décisions imposées sans réelle consultation parlementaire ou la restriction du droit de recours 

ouvert aux citoyens contre les décisions de l’Etat comme cela se prépare en matière 

d’implantation d’éoliennes. 

C’est évidemment un sujet capital quand l’explosion des réseaux sociaux contrôlés par des 

opérateurs privés et étrangers donne l’illusion d’une ouverture d’un dialogue dont les règles ne 

sont même pas définies. Mais c’est surtout un enjeu fondamental quand le dialoguegouvernants 

– gouvernés s’appauvrit pour une raison élémentaire : le refus ou l’incapacité des détenteurs du 

pouvoir à définir leur ligne politique, à afficher leurs priorités, en bref, à prendre leurs mandants 

pour des adultes responsables et non pour des écoliers interdits dans tous les sens du terme. 

Les trois premiers présidents élus au suffrage universel s’étaient pourtant essayés à l’exercice 

de l’explication de leur politique : Charles De Gaulle, Georges Pompidou et Valéry Giscard 

d’Estaing ont régulièrement fait œuvre de pédagogie et pris le temps d’expliquer où ils allaient 

…et nous avec. Le dernier, qui excellait dans la démonstration, avait porté la pratique à un 

niveau élevé de persuasion et nous savions alors quels étaient les grands choix de la France, en 

particulier dans les domaines de l’énergie, de la défense, du commerce extérieur et de la 

construction européenne. 

François Mitterrand ne s’y risqua pas, pour des raisons qui n’appartiennent qu’à lui, mais qui 

tiennent sans doute à l’accentuation de la dérive monarchique de la France ; Jacques Chirac et 

sa politique du chien crevé au fil de l’eau ne rectifia pas le cap ; Nicolas Sarkozy fut tenté de 

revenir à la définition de choix clairs mais oublia de l’expliquer aux Français puis s’enferra tout 

seul dans une restitution de la politique de la canonnière avec l’expédition calamiteuse en Libye 

et le soutien à un printemps arabe justement dénoncé comme hiver islamique par Jean-Yves Le 

Drian. Que son successeur ait fait pire encore ne le dédouane pas de d’être manqué à lui-même 

avant de le faire aux Français. 

Or, Nicolas Sarkozy avait pris un bon départ en proposant clairement pour la France une 

politique méditerranéenne qui répondait à nos intérêts, était compatible avec nos capacités et 

ne portait ombrage à aucune grande puissance. 
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Pour bien comprendre la portée d’une politique méditerranéenne, en effet, il faut et il suffit 

d’acter notre position dans le monde : admise au Conseil de sécurité de l’ONU en qualité de 

membre permanent, détentrice l’arme nucléaire et membre, de ce fait, du club des EDAN ( Etats 

détenteurs de l’arme nucléaire ), première puissance du monde en matière de nucléaire civil, 

pays compétitif en matière d’exportations agroalimentaires, de constructions navales, 

d’armement, notre pays pourrait se poser en puissance moyenne « considérable » au sens 

premier du mot, et jouer, dans sa sphère géographique d’influence un rôle à la mesure de sa 

capacité. Ni plus, ni moins. 

Or notre sphère d’influence est double, européenne et méditerranéenne : nous sommes comme 

pays fondateur de l’Union européenne et initiateur de toutes les avancées telles que le marché 

commun, l’euro, la libre circulation des biens et des personnes, un des deux pionniers de sa 

construction, même interrompue ; en Méditerranée, nous sommes l’interlocuteur naturel du 

Maghreb, et son terrain d’expansion migratoire naturel. La vision de Nicolas Sarkozy était donc 

intelligente et de bon sens : que ne l’a-t-il mise en œuvre au lieu de partir guerroyer en Libye 

sous l’influence d’un philosophe autoproclamé dont un des derniers coups d’éclat a été 

d’appeler les Algériens à descendre dans la rue pour chasser leur gouvernement et laisser la 

place au printemps arabe ? 

Les faits finissent toujours par commander : devenu terre d’influence française, le Maghreb ne 

peut se passer de la France, pas davantage que la France ne le peut du Maghreb. Nous y sommes 

incontournables, et l’immigration constante arrime toujours plus étroitement l’Europe 

méditerranéenne à l’Afrique nord saharienne. Personne n’est en mesure d’interrompre un 

processus qui sera perçu dans quelques siècles ou millénaires comme un retour des grandes 

invasions du début de notre ère. Il faut donc, non pas s’y résigner, mais l’utiliser, le domestiquer, 

le faire fructifier. On ne peut que subir la dérive des continents, on doit équilibrer celle des 

peuples et des nations. 

Or nul peuple mieux que le français ne dispose d’autant d’atouts pour faire admettre l’algérien 

en Europe ; nul peuple mieux que l’algérien n’a autant de moyens de faciliter l’entrée de 

l’Europe dans le sillage de la France sur le sous-continent nord-africain. Que les sceptiques de 

tous bords aux inspirations contradictoires s’y résignent : aujourd’hui, il est devenu impossible 

de séparer les deux pays. Les islamistes du GIA et du FIS y ont échoué, les héritiers de l’OAS 

aussi, et même bien avant eux. 

Mal attelés ? peut-être parfois, mais attelés tout de même, et si la loi qui veut que les peuples 

se rapprochent davantage qu’ils ne se divisent se confirme, l’entente deviendra indissociable. 

  

 

Retour au sommaire 
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L’ÉCONOMIE ALGÉRIENNE : 

UNE RECONVERSION DÉLICATE À RÉUSSIR. 

Par René Occhiminuti,  

Économiste 

 
A partir d’éléments d’Afrique Réelle et du Quotidien d’Oran 

    

L’économie algérienne est au bord du collapsus. Le désespoir et l’angoisse de la population 

sont apparents. Certains signes ne trompent pas, comme ces 10 000 médecins algériens qui 

auraient choisi l’exil et exerceraient en France.  Pour autant, l’Algérie est-elle au bord de 

l’écroulement ?  L’avenir le dira.  

C’est l’objet de ce FOCUS du n° spécial : ALGERIE : APRES BOUTEFLIKA ? 

  

 

ENTRE DÉSINDUSTRIALISATION ET EFFONDREMENT DE LA 

RENTE PÉTROLIÈRE  

 

Depuis l’indépendance, ayant vécu de la rente pétrolière, l’Algérie n’a pas diversifie son 

économie.  Aujourd’hui, elle en paie le prix. D’autant plus que la désindustrialisation se 

poursuit. L’impasse est donc très grande. 

Comme l’a constaté la BAD (Banque Africaine du Développement) dans son Rapport sur les 

perspectives économiques de l’Afrique en 2017 à la fin de la décennie 1980, l’industrie 

manufacturière algérienne hors hydrocarbures représentait 35% du PIB contre 5,6% 

aujourd’hui. Le recul est donc considérable.  Ceci montre que, en dépit des grands discours, 

l’économie algérienne ne s’est pas engagée dans la voie de la diversification. 

Bien au contraire, la désindustrialisation se poursuit, le pays préférant acheter à l’étranger que 

produire localement.  

Les chefs d’entreprises dans une étude réalisée au 1er trimestre marque leur insatisfaction vis-

à-vis des actions du gouvernement et de leurs impacts sur la vie des affaires : 

• Très faible qualité de la gouvernance de l’Etat, car faite sans concertation et par voie de 

décret, 

• L’offre de financement insuffisante freinant la croissance et le développement des 

entreprises 

• L’absence de compétitivité dans le secteur financier avec une dominante de banques 

publiques 

• Une pression fiscale et parafiscale trop importante 

• Un manque de formation du personnel ne permettant pas de trouver la main d’œuvre 

qualifiée nécessaire. 

Quelles sont les principales manifestations de la crise économique algérienne : 

 – Une croissance du PIB (3,2% en 2016 et 2,7% en 2017) ne permettant pas de lancer une 

grande politique de diversification de l’économie. 

 – Le gaz, 40% des exportations des hydrocarbures, doit faire face à une sérieuse rivalité russe 

en Europe. Quant aux réserves de pétrole, elles sont en voie d’épuisement. 



Page 21 sur 29 
Dossier « L'Algérie après Bouteflika: le Hirak et le Maghreb»  

réalisé par l’association  Espritcors@ire 
Publié le 06 novembre 2018, remis à jour le 03 juin 2019 

 

 – Le FRR (Fonds de régulation des recettes) sera tari prochainement puisque, selon certaines 

sources, il ne lui resterait plus que 100 milliards de dinars (726 millions €) utilisables. Les avoirs 

restants seraient en effet de 840 mds de dinars (6,1 mds €) et il est interdit de descendre au-

dessous de 740 mds de dinars (5,4 mds €), une somme bloquée pour les urgences vitales. Or, le 

FRR permet de financer les importations sans lesquelles l’Algérie serait en famine ou contrainte 

d’emprunter des sommes considérables. 

– La pression démographique est de retour. Les Algériens étaient ainsi 41,2 millions le 1er 

janvier 2017, avec un excèdent naturel annuel des naissances de 858 000 soit un taux 

d’accroissement annuel de 2,15%. Aucun espoir de ralentissement n’est prévisible en raison du 

poids de plus en plus fort de la religion dans la vie de tous les jours.  

– Le chômage des jeunes atteint au minimum 35%, la misère sociale est inquiétante, à telle 

enseigne que certains observateurs ne craignent pas de parler de ≪ clochardisation ≫ d’une 

partie de la population. Quant à la société, elle parait totalement fermée et incapable de se 

reformer. 

 – Avec près de 2 millions de fonctionnaires, l’administration est encore plus pachydermique 

que le mammouth français dont elle est l’héritière.  

 

 

UN PETIT RAYON d’OPTIMISME : 

 

L’ALGERIE dispose de colossales richesses naturelles, 16e producteur mondial de pétrole – 

mais des réserves qui n’excèderaient peut-être pas plus de 20 ans de production -, 8e producteur 

de gaz naturel, elle extrait également du fer, du zinc, de l’or, de l’uranium et du lithium. 

Elle fait actuellement des efforts pour développer son autosuffisance alimentaire, de l’ordre de 

75%, le grenier à blé des romains est obligé d’importer du blé, l’élevage est insuffisant, le lait 

manque…), elle développe une politique de concessions de 40 ans, renouvelables, aussi bien 

pour des grandes exploitations, jusqu’à 1000 hectares, si ces terres n’étaient plus exploitées 

comme elle l’étaient à la période française, que pour d’autres plus petites concédées aux 

membres des coopératives. Dans les régions riches on retrouve des céréales, de la vigne ( qui 

avaient disparues depuis des dizaines d’années) et des cultures maraichères ou fruitières sous 

serres, avec des usines de conditionnement alimentaire … (très récemment des droits de 

douanes ont été mis en place pour taxer les exportations de légumes frais qui revenaient 

importés parce que conditionnés en conserves ou surgelés par les pays voisins, comme la 

Tunisie !!!),   

Dans le domaine du transport un effort est fait : les aéroports sont agrandis et modernisés, des 

tramways implantés dans les villes, les infrastructures ferroviaires et autoroutières sont en cours 

de finalisation sur la bande côtière. De ce fait le marché automobile explose et le gouvernement 

a enfin taxé les importations de véhicules neufs pour créer des usines de montage sur place. 

L’Algérie au problème d’eau pour son agriculture mais aussi dans les villes qui poussent comme 

des champignons pour faire face à la poussée démographique, la seule solution est la 

construction d’usine de dessalement d’eau de mer. 

Le secteur du bâtiment des travaux publics est très actif. 

Le tourisme, depuis 2 ans commence, avec l’aménagement de quelques sites touristiques, 

longtemps abandonnés, des rénovations de musées, la construction de complexe hôteliers, 

l’assouplissement, pour les touristes, des règles de sécurité à l’intérieur du pays. 

Le gouvernement algérien semble conscient des efforts à faire mais plus de 50 ans 

d’erreurs économiques, d’une économie très soviétisée ne lui facilite pas la tâche. 
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Mais aura -t-il le temps, les moyens entre autres financiers et la volonté de faire face à 

cette situation économique difficile, dans un contexte politique très incertain. 
  

Retour au sommaire 
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ALGÉRIE :  

RAPPORT D’ÉTONNEMENT 

Par Pierre JOUCLA,  

André et Réjane GALY,  

Michèle NAVAS,  
Membres de l’association espritcors@ire 

  

Par un groupe d’amis « pieds noirs » ( professions libérales, responsables d’entreprises… ) 

qui sont retournés en Algérie en mai dernier. Pour certains c’était la première fois depuis 1962, 

pour d’autres c’était il y a une dizaine d’années. Ils sont allés de l’Algérois à l’Oranie en 

passant par la bande côtière, Tipasa, Orléansville, Mostaganem, puis Tlemcen, Sidi Bel Abbès, 

Ain-Temouchent… 

Nous avons bien sur trouvé le pays magnifique et potentiellement riche d ‘un bel avenir. 

Toutefois nous en revenons avec des sentiments contrastés et partagés : 

  

DES POINTS POSITIFS : 

• La joie des retrouvailles, pour nous pieds noirs, du pays de notre adolescence ! 

• Un accueil chaleureux voir même nostalgique de « pieds noirs » qui reviennent voir le pays : 

L’attitude des algériens côtoyés dans les rues, lors de nos ballades nous a étonné par leur 

accueil chaleureux et le nombre de « bienvenue » claironné à notre égard. Contrairement 

aux positions des différents gouvernements algériens depuis l’indépendance qui ont 

toujours agressé diplomatiquement la France et au sentiment très répandu dans l’opinion 

française d’une culpabilité post-coloniale, la population algérienne conserve une certaine 

sympathie pour ne pas dire empathie pour les français. Le sentiment d’une relation entre 

nos peuples, plus particulièrement pieds noirs /algériens, qui n’est pas dégradée, ou qui 

retrouve une réalité positive après que les passions, dues à la guerre d’indépendance, se 

soient atténuées au cours des années. 

• L’étonnement positif par rapport au développement des infrastructures : réseau autoroutier, 

voies ferrées, universités, aéroports, rénovation des quartiers, installation d’usines, 

disparition des bidonvilles… 

• Quelques belles réalisations architecturales modernes ou en réhabilitation : Monuments, 

bâtiments administratifs, immeubles, mosquées (la plus grande mosquée du monde réalisée 

par Bouteflika). 

• De nouveaux quartiers dans les villes avec de belles avenues qui sont plus fréquentés que 

les centres historiques que nous avions connus, qui lui est un peu délaissé (immeubles 

délabrés, mal entretenus, rues ou trottoirs non réparés, mais à Alger ou à Oran, depuis 

quelques mois, de beaux immeubles d’habitation des années trente sont en cours de 

restauration). 

• La construction impressionnante d’immeubles d’habitation, y compris en rase campagne 

sous forme de villes champignons au milieu de nulle part. 
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• Dans la campagne l’agriculture qui redémarre depuis quelques années et bien sûr dans le 

Témouchentois pays de vigne par excellence, celle-ci a pratiquement disparu et est 

remplacée par des céréales. La récolte était prometteuse grâce à une bonne pluviométrie 

printanière. Bonne pioche pour l’Algérie car celle-ci est devenu le 1er importateur mondial 

de blé, démographie et forte hausse sur le marché mondial des céréales obligent. 

• Une manifestation religieuse œcuménique à Santa Cruz inattendue mais avec beaucoup de 

monde 

• Une présence significative de la langue française, sur les documents officiels comme sur les 

panneaux indicateurs ou publicitaires plutôt en français qu’en arabe dans les centres villes. 

    

DES INQUIÉTUDES ET DES QUESTIONS : 

• Une démographie galopante avec une jeunesse aculturée : peu de nouveaux lycées et 

quelques universités. 

• Une très forte population jeune et inactive qui peuple les rues des grandes villes et donne 

une idée du niveau de chômage qui à court terme représente pour ce pays un problème 

insoluble à gérer compte tenu d’une gouvernance qui n’a rien fait pour prendre en compte 

l’explosion démographique et l’avenir de cette jeunesse. 

• Deux populations qui se côtoient dans les villes : Celle habillée à l’européenne des classes 

moyenne et supérieure et celle des quartiers populaires avec des femmes voilées et portant 

l’abaya noire alors qu’il y a 50 ans elle portait le haïk blanc… 

• Un urbanisme anarchique avec un entretien insuffisant dans certains quartiers des villes, dû 

à l’exode rurale de survie et de sécurité des années 90. 

• La non exploitation du capital touristique du pays et le peu d’intérêt porté aux rares 

infrastructures existantes (offre, organisation, entretien). Nous avons été très déçus par 

l’anarchie immobilière, la dégradation et la saleté des plages que nous avions connues. 

• Une économie mal définie avec une inflation massive et la présence de 70 000 chinois (la 

première communauté étrangère) 

• Une tolérance affichée-trop affichée, nous semble-t-il par rapport à toutes les expressions 

de l’Islam et des religions en général. 

• L’influence de la Turquie qui rénove les mosquées et apporte un mécénat culturel très 

apprécié de la population. 

• Un régime politique à bout de souffle dont personne ne parait savoir ce qu’il va devenir. 

Notre voyage se terminant nous avons été heureux de retrouver le pays de notre jeunesse et 

malheureux d’être devenu dans ce pays des étrangers… 

Voilà ! mais ce voyage restera inoubliable. 

  

Retour au sommaire 
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REDÉCOUVRIR 

LE MAGHREB 

 

Par le CLUB DES VINGT 
 

Hervé de CHARETTE, Roland DUMAS, (anciens ministres des Affaires Etrangères), Bertrand 

DUFOURCQ, Francis GUTMANN -Président du Club-, Gabriel ROBIN (Ambassadeurs de 

France), Général Henri BENTEGEAT, Bertrand BADIE (Professeur des Universités), Denis 

BAUCHARD, Claude BLANCHEMAISON, Hervé BOURGES, Rony BRAUMAN, Jean-

François COLOSIMO, Jean-Claude COUSSERAN, Dominique DAVID, Régis DEBRAY, 

Anne GAZEAU-SECRET, Jean-Louis GERGORIN, Renaud GIRARD, Bernard MIYET, 

François NICOULLAUD, Marc PERRIN de BRICHAMBAUT, Jean-Michel SEVERINO. 

Pierre-Jean VANDOORNE (secrétaire général). 

  

1. Une région délaissée 

 

Pour les Français, le Maghreb est comme un voisin si familier qu’on ne le regarde plus vraiment, 

sauf à dénoncer ses défauts. Cette attitude semble d’autant plus déraisonnable 

qu’historiquement, humainement et économiquement ces pays sont aussi proches, voire 

davantage que certains pays européens. 

Plus de cinquante ans après les indépendances, nous avons tendance à considérer le Maghreb à 

partir d’idées toutes faites. Or la population du Maroc de trente cinq millions d’habitants en 

2017, passera à quarante millions en 2050, celle de la Tunisie de onze millions et demi à quinze 

millions et celle de l’Algérie de quarante deux à soixante cinq millions. Nous voyons dans le 

Maghreb une zone où nos intérêts demeurent nécessairement privilégiés alors que s’y affirme 

la concurrence des Etats-Unis, de la Chine, de certains pays européens, et que s’y exerce 

l’influence agissante des pays du Golfe. Au reste, leurs économies, restant largement tributaires 

des importations traditionnelles, n’ont guère changé depuis un demi-siècle. Les pays d’Asie qui 

étaient alors au même niveau économique, se sont portés eux à l’avant-garde du progrès. Ils ont 

développé la recherche et l’innovation. Ils fabriquent et exportent des produits très évolués, 

devenant ainsi parmi les pays les plus dynamiques au monde. 

Le Maroc, l’Algérie et la Tunisie continuent néanmoins de présenter une importance majeure 

pour la France. Aux intérêts multiformes qu’ils présentent pour elle, s’ajoute l’existence de 

plusieurs millions de citoyens français originaires de ces pays et ayant souvent la double 

nationalité. Il y a en outre en commun les problèmes migratoires et la menace terroriste. 

Quelles que puissent être les grandes déclarations faites de temps à autre à ce propos, il n’existe 

pas de Maghreb uni. Les pays en sont largement différents et de surcroît leurs relations sont 

souvent difficiles, en particulier entre le Maroc et l’Algérie à propos du Sahara ex espagnol. 

  

2. Le Maroc : incertitudes 

 

Le Roi du Maroc a su faire face habilement aux premiers signes d’agitation née du Printemps 

arabe en évitant tout débordement des forces de l’ordre et en faisant adopter une réforme de la 
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constitution comportant un élargissement des pouvoirs du premier ministre. Il a en même temps 

engagé une politique réformatrice, prônant un Islam de tolérance et de dialogue dans une société 

encore conservatrice. Le PJD, de sensibilité islamiste, a remporté les élections de 2011. Mais 

en 2016, un gouvernement de coalition a suivi. A présent, le premier ministre, El Othmani est 

un proche du Roi. Chaque ministre est doublé d’un conseiller du Makhzen et les domaines les 

plus sensibles restent traités par le Roi et son entourage. La monarchie marocaine est donc loin 

d’être une monarchie constitutionnelle. L’ordre règne, et la menace terroriste est contenue. 

Cependant mille cinq cents Marocains environ ont rejoint Daesh ou Al-Qaïda. La surveillance 

des médias a été renforcée et des journalistes ont été arrêtés. 

La politique de développement économique est surtout financée par des investissements 

étrangers et l’aide internationale, notamment celle de la France. Elle se caractérise par la mise 

en place d’infrastructures de transport et par l’amorce d’une industrialisation dans l’automobile 

et l’aéronautique. Mais l’économie reste dépendante de l’agriculture. Compte tenu, il est vrai, 

du développement démographique, le PIB par habitant diminue et les inégalités s’accroissent. 

Un tiers de la population est analphabète. D’autre part les tensions entre Arabes et Berbères 

conduisent à des affrontements souvent violents dans le Rif et au Sud. 

A cette fragilité générale s’ajoutent les absences fréquentes du Roi et ses nombreux voyages à 

l’étranger. 

Largement tourné vers l’Afrique, le Maroc mène une politique habile réintégrant récemment 

l’UEA sans faire de concession sur le Sahara et adhérant au CEDEAO. 

Par-delà des péripéties, comme les poursuites engagées par un juge français contre le chef des 

services de renseignements marocain, la relation entre la France et le Maroc est bonne et la 

présence française reste forte dans tous les domaines. La France est le premier investisseur 

étranger et le deuxième partenaire commercial. Il y a sept cent cinquante entreprises françaises 

au Maroc, avec cent vingt mille emplois. Le Maroc est le premier bénéficiaire de l’Agence 

Française pour le Développement. Les deux tiers des élèves des lycées français sont marocains 

et trente cinq mille étudiants font leurs études en France. Il y a d’autre part une collaboration 

étroite dans les domaines militaire et de sécurité. 

  

3. L’Algérie : un pays toujours en transition 

 

Le régime politique reste caractérisé depuis l’indépendance par l’emprise de l’armée et des 

services de renseignements –malgré les efforts du Président Bouteflika pour s’affranchir de 

cette tutelle-. La situation aujourd’hui s’apparente à ce qu’un de nos anciens ambassadeurs a 

appelé « une momification du pouvoir ». Le Président Bouteflika est très affaibli physiquement. 

On évoque pour lui la perspective d’un cinquième mandat. Mais les luttes pour la succession se 

poursuivent et s’aggravent entre le clan de Tlemcen, mené par le frère du président, et le clan 

de l’Est. L’armée pour sa part n’a pas encore pris parti. Des purges ont été faites récemment 

dans la police et dans l’armée pour corruption et abus de pouvoir. 

Le souvenir de la guerre civile des années 90, avec ses deux cent mille morts, explique la faible 

mobilisation au moment du Printemps arabe, d’autant que le gouvernement a acheté la paix 

sociale par des mesures cosmétiques. La politique de réconciliation promue par le président a 

conduit une islamisation de la société et à la création sous surveillance de partis islamistes. 

L’ordre règne sur une grande partie du territoire, cependant il y a des séquelles de terrorisme 

dans les massifs montagneux du Nord et du Sahara. Par ailleurs, des contestations d’ordre social 

et d’inspiration islamique s’élèvent ici ou là. 
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Avec l’agriculture de la Mitidja et ses ressources minières et en hydrocarbures, l’Algérie devrait 

être un pays riche. Mais elle a souffert pendant longtemps d’un modèle dit socialiste de 

développement. Si ce dernier a laissé sa place à l’initiative privée, celle-ci est soumise à un 

contrôle de l’Etat et à une bureaucratie pesante. L’agriculture est totalement sinistrée. Après 

plusieurs décennies d’une industrialisation fondée sur quelques grands projets industriels peu 

générateurs d’emplois, une nouvelle forme de développement s’esquisse à travers des PME 

dynamiques. Mais l’Algérie reste fortement dépendante des hydrocarbures (60 % des ressources 

budgétaires et 95 % des ressources en devises). L’économie informelle est devenue 

considérable et représente de l’ordre de 50 % du PIB. 

Les relations entre la France et l’Algérie tiennent à la fois de la paranoïa et de la schizophrénie. 

Les Algériens ont toujours le sentiment que la France veut s’immiscer dans leurs affaires 

intérieures. Mais la population reste attentive à la France et suit sur nos chaines de télévision 

tout ce qui la concerne. Beaucoup d’Algériens souhaitent se rendre facilement en France et y 

faire étudier leurs enfants. Sous des formes diverses, les Présidents Chirac, Sarkozy et Hollande 

ont dénoncé les excès de la colonisation. Le Président Macron, alors candidat, est allé jusqu’à 

parler de « crimes contre l’humanité ». 

 

4. La Tunisie : démocratie et fragilité  

 

La Tunisie est le seul exemple réussi des révoltes arabes. Après l’échec de deux gouvernements, 

dirigés par le parti islamiste Ennahdha, une nouvelle constitution a été approuvée et des 

institutions démocratiques ont été mises en place. Des élections législatives ont eu lieu dans la 

plus grande transparence et un gouvernement de coalition a été constitué avec Ennahdha. La 

liberté d’expression est totale et il n’y a pas de prisonniers politiques. La société civile, très 

importante en Tunisie, a joué un rôle important dans cette évolution. 

Mais la situation est à présent fragile. De fortes tensions, au sein du principal parti laïc, Nidaa 

Tounes, ont conduit à sa scission. Le fils du Président Caïd Essebsi cherche à prendre le contrôle 

du parti et à préparer une succession dynastique. Il est en conflit avec le premier ministre. 

Ennahdha pourrait mettre à profit cette situation. Il a déjà remporté les élections municipales. 

L’annonce par le président de grandes réformes sociales a provoqué la crispation des milieux 

conservateurs. L’élection présidentielle de 2019 aura lieu sans le président, âgé de 91 ans. 

La menace terroriste reste présente après les attentats de 2015. Plus de cinq mille Tunisiens sont 

allés en Libye et en Syrie rejoindre l’Etat islamique. Le groupe salafiste Ansar Achariaâ 

conserve une action souterraine après avoir fait allégeance à Al-Qaïda, puis à l’Etat islamique. 

Malgré un redressement dans le textile et le tourisme, l’économie tunisienne n’a pas retrouvé 

le niveau antérieur à 2011. Les investissements tunisiens et étrangers restent dans l’expectative. 

Il y a des mouvements sociaux. Les écarts entre la côte, l’intérieur et le Sud aggravent les 

tensions. Beaucoup de Tunisiens, en particulier appartenant aux élites, quittent le pays. 

Après la période de soutien français prolongé à Ben Ali, les relations entre la France et la 

Tunisie sont redevenues bonnes. Les entreprises françaises ont été incitées à demeurer en 

Tunisie. Celle-ci bénéficie d’importants concours de l’Agence Française de Développement et 

nous appuyons les démarches de Tunis auprès des organisations internationales. 

 

5. Une politique maghrébine 

 

Une politique dans les pays du Maghreb doit être différenciée. Mais elle doit comporter un 

certain nombre de recommandations communes : 
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• maintenir des relations équilibrées entre les trois pays, sans paraître en privilégier aucun ; 

• éviter tout ce qui pourrait être interprété comme une ingérence dans leurs affaires 

intérieures ; 

• consolider la présence économique française et privilégier davantage que par le passé les 

PME génératrices d’emplois ; 

• se concerter avec les pays du Maghreb pour une meilleure maîtrise des filières migratoires ; 

• mieux connaître les structures et les évolutions maghrébines, pour lesquelles il y a de moins 

en moins d’experts en France ; 

• multiplier et diversifier les relations entre les sociétés civiles, en particulier par les 

universités et les professions libérales ; 

• favoriser la coopération décentralisée entre les régions et les grandes villes ; 

• relancer une coopération culturelle qui devrait être un point fort dans nos relations : 

enseignement du français, délivrance de bourses, accueil d’étudiants, ainsi que 

l’audiovisuel ; 

• renforcer le mécanisme 5+5 dont le Maroc, l’Algérie et la Tunisie sont les membres les plus 

actifs. 

 

Il serait utile de mettre en place un comité interministériel qui, conduit par le Quai d’Orsay, 

piloterait et coordonnerait les actions françaises au Maghreb. Ce comité pourrait s’appuyer sur 

une sorte de plan stratégique qui, partant d’un état des lieux établi par pays et par secteur et 

d’une synthèse d’évolutions possibles de chaque secteur, définirait des actions concrètes à 

mener pour conserver ou acquérir des positions fortes sur un certain nombre de points choisis. 

 

°°° 

 

Mais rien ne pourrait être fait qui vaille si l’on ne prend pas en considération le fait qu’après 

des décennies d’immobilisme, les sociétés maghrébines commencent à bouger sous l’effet de 

deux mouvements différents : d’une part une contestation sociale, exploitée par l’islamisme, 

d’autre part une plus grande ouverture au monde extérieur et l’aspiration à davantage de liberté 

en particulier chez les plus jeunes. 

L’entassement dans les villes, des espaces ruraux restés très en retard, l’exode rural, ne sont pas 

choses nouvelles. Mais aujourd’hui, le mécontentement s’exprime, notamment par les réseaux 

sociaux, il y a ici et là des micro-manifestations en Algérie. Plus généralement, on assiste à 

l’éveil d’une « sous-culture » contestataire. L’influence islamique se répand à partir des régions 

proches. Le groupe salafiste armé Ansar Eddine, venant du Mali, s’installe en Tunisie et 

commence à y recruter. 

Les sociétés avaient été longuement soumises et enclavées. Ce n’est plus vrai aujourd’hui. Il y 

a le rôle des réseaux sociaux, mais également des manifestations dans des quartiers et dans des 

petites villes. L’économie informelle se développe rapidement. De plus en plus de personnes 

commencent à circuler entre les trois pays du Maghreb. Les plus jeunes aspirent à ce qu’une 

place accrue soit reconnue à l’individu. Une autre société émerge. 

L’avenir dépendra largement de l’équilibre qui pourra s’établir ou non entre des pouvoirs qui 

entendront rester forts et des sociétés s’émancipant d’une façon ou d’une autre. 
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Avec l’aimable autorisation, du Club des Vingt. 

Siège social : 38 rue Clef, 75005 Paris. Adresse e-mail : contact@leclubdes20.fr 
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